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A noter : ce dossier est une trame type proposée par l’ARS Ile-de-France. 

Le contenu des dossiers de demandes d’autorisation ou de renouvellement d’autorisation (suite à l’omission du dépôt du dossier d’évaluation ou à l’injonction du Directeur Général de l’Agence régionale de santé) prévu par le Code de la santé publique qui s’impose à tous les établissements est précisé à l’article R.6122-32-1 du Code de la santé publique.

Article L. 6122-10 du Code de la Santé Publique :

« Le renouvellement de l’autorisation est subordonné au respect des conditions prévues à l’article L. 6122-2 et L. 6122-5 et aux résultats de l’évaluation appréciée selon les modalités arrêtées par le ministre chargé de la santé.

Il peut également être subordonné aux conditions mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 6122-7.

Le titulaire de l’autorisation adresse les résultats de l’évaluation à l’Agence régionale de Santé au plus tard quatorze mois avant l’échéance de l’autorisation.

Au vu de ce document et de la compatibilité de l’autorisation avec le schéma d’organisation des soins, l’Agence régionale de Santé peut enjoindre au titulaire de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l’article L. 6122-9.

A défaut d’injonction un an avant l’échéance de l’autorisation, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 6122-9, celle-ci est tacitement renouvelée. L’avis de la commission spécialisée de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie compétente pour le secteur sanitaire n’est alors pas requis ».

Article R. 6122-27 du Code de la Santé Publique :

« L'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-8 est accordée par le directeur général de l'agence régionale de santé 

L'injonction faite au titulaire de l'autorisation de déposer un dossier de renouvellement, prévue au quatrième alinéa de l'article L. 6122-10, est prononcée par le directeur général de l'agence régionale de santé. Elle est motivée et notifiée dans les formes prévues à l'article R. 6122-40. Le renouvellement de l'autorisation, à la suite de l'injonction, est décidé par la commission exécutive ».

Article R6122-33 du Code de la Santé Publique :

« Lorsque, en application du quatrième alinéa de l'article L. 6122-10, l'agence régionale de santé lui en fait l'injonction dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 6122-27, le titulaire de l'autorisation dépose un dossier constitué comme il est prévu à l'article R. 6122-32-1. 
Ne sont toutefois pas nécessaires si aucun changement n'est intervenu depuis l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation précédent ou si aucune modification n'est envisagée : 

― la copie des statuts ; 

― la présentation de l'opération projetée ; 

― la présentation et la description prévues au 3° dudit article. 

Le demandeur joint à ce dossier un rapport complet, couvrant la période prévue au dernier alinéa de l'article R. 6122-23 et rendant compte de l'accomplissement de la procédure d'évaluation conformément aux dispositions du 4° de l'article R. 6122-32-1. 

Ce rapport présente également les réponses du titulaire de l'autorisation aux observations de l'agence régionale de santé figurant dans l'injonction susmentionnée.

Textes relatifs à l’activité de Soins de Longue durée
· Article RL313-1 du code de l’action sociale et des familles
· Article L 6111-2, 2ème alinéa  du Code de la santé qui précise que les établissements de santé ont aussi vocation à assurer des soins de longue durée

· Article L313-1 modifié par la Loi n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 68 du code de l’Action sociale et des familles pose le principe de la convention pluriannuelle (tripartite) et de la référence au cahier des charges définit par arrêté ministériel

· Arrêté ministériel du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges annexé à la convention tripartite
· Circulaire N°DHOS/O2/DGAS/2C/2006/447 du 15 mai 2006 relative à la mise en œuvre de l’article 46 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 concernant les unités de soins de longue durée
· Circulaire DHOS/O2/F2/DGAS/DSS/CNSA no 2007-193 du 10 mai 2007 relative à la mise en œuvre de l’article 46 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 modifiée concernant les unités de soins de longue durée 

· Circulaire DHOS/O2/F2/DGAS/2C/CNSA n°2008-340 du 17 novembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’article 46 de la Loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 modifiée concernant les unités de soins de longue durée
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I. DOSSIER ADMINISTRATIF
1.1. Auteur de la demande

	Objet de la demande
	


	Auteur de la demande
	

	Statut juridique
	

	Nom et adresse du lieu d’implantation
	

	Adresse mail du représentant légal de l’auteur de la demande


	

	N° FINESS

· EJ

· ET
	

	N° SIRET
	

	Téléphone 
	

	Fenêtre de dépôt
	Du __/__/____ au __/__/____


1.1.1. Présentation de la structure porteuse de la demande

· Partition 

Date de l’arrêté : __/__/____
Capacités  USLD autorisées :

· Convention tripartite 

Date de signature

· Habilitation à l’aide sociale à l’hébergement

% de places habilitées par rapport à la capacité globale : 

· Tarifs 2014

	TARIFS
	Dépendance

	
	GIR 1/2
	GIR 3/4
	GIR 5/6

	
	
	
	


	Tarif journalier Hébergement
	

	
	


· Environnement de l’USLD

	Présence sur site :
	Oui
	Non

	· d’un court séjour gériatrique
	
	

	· d’un ou plusieurs SSR gériatriques
	
	

	· d’un EHPAD
	
	

	↘ Dans l’affirmative 

· Préciser les capacités :
	(Préciser)


1.1.1. Activité de l’établissement en rapport avec la demande présentée
	USLD
	Année N-3
	Année N-2
	Année N-1

	Capacités installées
	
	
	

	Nombre de journées
	
	
	


	USLD
	Année N-3
	Année N-2
	Année N-1

	Taux de recours à l’aide sociale à l’hébergement 
	
	
	


1.2. Description de la demande
1.2.1. Nature et motivations

· Faire apparaître la cohérence de la demande avec le projet médical et le projet de l'établissement prévu aux articles L 6143-2 et L 6161-2 du CSP.
1.2.2. Référence au schéma d'organisation des soins
1.2.2.1. Objectifs fixés pour mettre en œuvre le Schéma Régional d’Organisation des soins, notamment au regard de l’accessibilité, de la qualité et de la sécurité des soins ainsi que de la continuité et de la prise en charge globale du patient
Pour chaque point, précisez l’organisation actuelle et les évolutions envisagées pour les 5 ans s’il y a lieu.

Investissements prévus pour la mise aux normes du bâti : 

-Calendrier et Plan de financement détaillé
-Aide financière à l’investissement demandée à l’ARS
Prise en compte des besoins spécifiques
Formation du personnel
Qualité de la prise en charge 
Amélioration du parcours du patient et Intégration du projet médical au sein du territoire 

La filière gériatrique a pour vocation de faciliter le parcours de soin et de vie de la personne âgée fragile requérant des soins gériatriques (c’est-à-dire de plus de 75 ans et souffrant de poly pathologie et/ou de dépendance), c’est un dispositif s’appuyant sur deux niveaux. 

Le premier est celui de la tête de pont ressource qui comprend l’unité de médecine gériatrique, l’équipe mobile gériatrique et le pôle d’exploration. Il est porté par un établissement support de SAU. Le second niveau est constitué par un ensemble d’établissements sanitaires partenaires, porteurs d’autres unités de gériatrie aigues, de SSR et d’USLD. 

Le dimensionnement de la filière est territorial, il doit être en cohérence avec la MAIA, dans l’idéal à raison d’une filière pour une MAIA, et il doit permettre de répondre aux besoins de 20 000 à 25 000 personnes âgées de plus de 75 ans.
· L’établissement s’inscrit dans une ou plusieurs filière(s) de soins gériatriques : 

· Nom de l’établissement support de la filière :

· Nom de l’établissement siège de la structure des urgences :

· Cette filière comprend une Unité cognitivo-comportementale : 

	
	Oui
	Non

	L’établissement exerçant l’activité de soins de longue durée est-il membre signataire de la convention constitutive de la filière ?
	
	


1.3. Réponse du promoteur aux observations formulées par l’ARS dans l’injonction

· Préciser les mesures projetées ou mises en œuvre pour répondre à chaque observation formulée dans la lettre d’injonction
II. DOSSIER TECHNIQUE, FINANCIER ET RELATIF AUX PERSONNELS
2.1. Organisation des soins

	
	Oui
	Non

	L’établissement exerçant l’activité de soins de longue durée dispose en propre, ou par convention avec un établissement de référence :

	· De consultations spécialisées 
	
	

	↘ Dont psychiatrie 
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement et les spécialités assurées
	(Préciser)

	L’établissement exerçant l’activité de soins de longue durée dispose en propre, ou par convention avec un établissement de référence :

	· D’un accès aux électrocardiogrammes :    
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)

	· D’un accès aux radiographies standards sans préparation :  
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)

	· D’un accès à des examens de biologie standard :
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)

	· D’un accès aux soins dentaires :
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)

	· D’un accès aux explorations fonctionnelles :
	
	

	↘ Préciser lesquelles :
	(Préciser)

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)

	· De la possibilité de recourir :

	· à une équipe mobile de soins palliatifs : 
	
	

	· à un réseau de soins palliatifs : 
	
	

	↘ En cas de convention, précisez l’établissement
	(Préciser)


2.2. Conformité du Bâti

	
	Oui
	Non

	Les lits d’USLD sont regroupés en une unité
	
	

	Si plusieurs unités, indiquer le nombre avec leur capacité :
	(Préciser)

	Les locaux sont conformes aux normes architecturales et qualitatives figurant dans le cahier des charges des conventions tripartites
	
	

	Nombre de chambre à 1 lit
	(Préciser)

	                      Indiquer la surface moyenne des chambres individuelles
	(Préciser)

	Nombre de chambres à 2 lits
	(Préciser)

	                                 Indiquer la surface moyenne des chambres à 2 lits
	(Préciser)

	Nombre de chambres de plus de 2 lits
	(Préciser)

	
	

	Les chambres sont  équipées :

· en fluides médicaux (oxygène et vide) 
	
	

	· avec des lits à hauteur variable 
	
	

	· avec des systèmes de transferts 
	
	

	Nombre de chambres disposant d’un cabinet de toilette avec WC 
	(Préciser)

	Nombre de chambres disposant d’une douche avec siphon de sol et accessible aux personnes en fauteuils roulants 
	(Préciser)

	Les locaux et les espaces de circulation sont accessibles aux fauteuils roulants 
	
	

	Les espaces de circulation sont équipés de main courante 
	
	

	Il existe :

· un lieu de réception des familles 
	
	

	· des  lieux de convivialité  (salon, salle à manger…) 
	
	

	· des espaces extérieurs accessibles aux résidants des locaux de stockage de matériel pour personnes handicapés 
	
	


2.3. Description de l’équipe soignante
Encadrement médical :


Responsable de l’unité : Dr ………………………………qualifications :


ETP médicaux affectés à l’USLD :                    ETP

	
	Oui
	Non

	Présence infirmière 24 h / 24, propre à l’unité de soins de longue durée 
	
	

	ETP d’infirmières 
	(Préciser)

	Présence d’Aide Soignantes 24 h / 24, propre à l’unité de soins de longue durée 
	
	

	ETP d’AS
	(Préciser)


Equipe pluridisciplinaire composée de :

	
	Oui
	Non
	ETP affectés à l’USLD

	Kinésithérapeute
	
	
	

	Aide médico-psychologique
	
	
	

	Ergothérapeute
	
	
	

	Orthophoniste
	
	
	

	Psychologue

	
	
	

	Psychomotricien
	
	
	

	Diététicien
	
	
	

	Podologue
	
	
	

	Animateur
	
	
	


2.4. Partie financière

2.4.1. Modalités de financement de l’activité de soins (présentation du budget prévisionnel d’exploitation)
2.4.2. Pour les établissements publics : éléments du plan global de financement pluriannuel des investissements relatifs à l’activité de soins
III. EVALUATION
3.1. Décrire les moyens prévus pour évaluer l'activité et la qualité des prises en charge 

· Indicateurs supplémentaires que le promoteur envisage d'utiliser en vertu du dernier alinéa de l'article R. 6122-24 (y compris indicateurs HAS) ; 
· Modalités de recueil et de traitement des indicateurs prévus audit article ; 
· Modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d’évaluation ;
· Procédure et méthodes d’évaluation de la satisfaction des patients

3.2. Engagements contractuels proposés pour le CPOM 2013-2018

· Décrire la nature de l’engagement, l’indicateur permettant de suivre les progrès réalisés, la valeur initiale actuelle et la valeur cible proposée pour 2018.

IV. Engagements du demandeur (Article R.6122-32-1 du Code de Santé Publique)
Je soussigné, M (me) …, Directrice/Directeur …., m’engage :

 ☐à ne pas modifier les caractéristiques du projet tel qu'il aura été autorisé,

☐ à respecter les conditions techniques de fonctionnement telles que prévues dans le Code de Santé Publique,

☐à respecter les effectifs et la qualification des personnels,

☐à respecter le montant des dépenses à la charge de l'assurance maladie ou le volume d'activité, en application de l'article L. 6122-5 ; 

☐à procéder à l’évaluation de l’activité de soins dans les conditions prévues aux articles R. 6122-23 et R. 6122-24
Fait à ___________, le __/__/____
Signature

DOSSIER PROMOTEUR 


Demande de renouvellement de l’autorisation de l’activité de Soins de Longue Durée (SLD)





Nom de l’établissement








� Tout contact courriel concernant l’instruction de ce dossier se fera via cette adresse.


� Pour les résidents, les aidants, les équipes
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